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Steve Cadrin 
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scadrin@dhcavocats.ca  

Laval, le 5 juin 2025 
 
 
Me Carolina Rinfret 
Secrétaire de la Régie de l’Énergie 
500, boulevard René-Lévesque Ouest 
5e étage, bureau 5.100 
Montréal (Québec) H2Z 1W7 
 
 
Objet: HQT - Demande relative à la construction du nouveau poste Jean-Jacques-

Archambault à 735-120 kV 
Planification d’audience  

Dossier : R-4277-2024 
N/D:  4503-105 
 
Chère consœur, 
 
La présente vous est transmise en prévision de l’audience à venir du 10 juin 2025 dans le dossier 
mentionné en rubrique, de même qu’en suivi de la correspondance reçue le 4 juin dernier d’Hydro-
Québec dans ses activités de transport d’électricité (le « Transporteur »)1. 
 
L’AHQ-ARQ comprend que le Transporteur puisse solliciter un délai additionnel pour le dépôt de 
sa présentation, mais demande à ce que ce dépôt soit fait au plus tard le 6 juin. En effet, un dépôt 
dans « la matinée » du 9 juin, soit la veille de l’audience, ne permettra pas une préparation 
adéquate de l’audience pour l’AHQ-ARQ. 
 
Par ailleurs, dans sa correspondance, le Transporteur soumet que la question de la confidentialité 
ne sera pas abordée dans le cadre de l’audience par souci de cohérence juridictionnelle avec le 
débat qui fut tenu dans le dossier R-4270-2024 (phase 4 b). Deux commentaires s’imposent sur 
ce sujet. 
 
Premièrement, de l’avis de l’AHQ-ARQ, les questions et les sujets abordés lors de l’audience du 
10 juin 2025 toucheront des éléments que le Transporteur souhaite maintenir confidentiels. Dans 
les circonstances, il y aurait donc lieu de prévoir une audience à huis clos pour en assurer 
l’efficacité. 

 
1 B-0054 
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Deuxièmement, le sujet de la confidentialité ayant occupé une place importante dans le présent 
débat, nous avons écrit à Me Fréchette afin de lui faire part de notre préoccupation quant aux 
formulaires d’engagement de confidentialité utilisés par le Transporteur qui prévoient ce qui suit : 
 

 
« L'ensemble des documents confidentiels ainsi que des documents contenant 
des informations en provenance de ces documents confidentiels devront être 
détruits dans les 30 jours de la décision finale dans le présent dossier. » (notre 
emphase) 

 
 
Sauf erreur, nous ne croyons pas que la Régie de l’énergie (la « Régie ») ait déjà statué sur le 
contenu de ces formulaires qui auraient été modifiés en 2023 et les obligations qu’ils comportent, 
notamment la destruction « rapide » et tous azimuts des documents qui y est exigée.2  
 
L’emphase placée sur la confidentialité dans le présent dossier nous a amenés à réviser ces 
obligations unilatéralement imposées par le Transporteur afin qu’un intervenant puisse consulter 
la preuve dite « confidentielle » et puisse participer efficacement au débat devant la Régie.  
 
Avec égard, l’AHQ-ARQ s’interroge sur la proportionnalité, l’utilité et même la légalité de 
l’engagement de confidentialité imposé unilatéralement par le Transporteur. 
 
Ce sujet devrait faire partie du présent débat afin que la Régie puisse statuer de manière définitive 
sur le contenu acceptable des engagements de confidentialité, alors qu’il n’a pas pu être abordé 
dans le déjà très vaste dossier R-4270-2024 (Phase 4 b), sans oublier l’incertitude entourant le 
délibéré en cours à ce stade-ci.  
 
À titre illustratif, et non exhaustif, des enjeux légaux associés à l’engagement de confidentialité 
du Transporteur, notons l’obligation professionnelle pour un avocat de conserver ses dossiers 
pendant une durée de sept (7) ans à compter du moment où celui-ci n’est plus actif3. 
 
À titre illustratif, et non exhaustif, des enjeux de proportionnalité associés à l’engagement de 
confidentialité du Transporteur, notons que chaque intervenant régulier devant la Régie devra 
signer à chaque fois dans un dossier subséquent un nouvel engagement de confidentialité pour 
demander la communication des informations confidentielles d’un (ou de plusieurs) dossier(s) 
antérieur(s) afin de présenter sa preuve sur certains sujets qui font appel à des données 
historiques ou qui nécessitent une comparaison avec une preuve antérieure du Transporteur. 
 
Tel que mentionné, nous avons abordé ce sujet avec Me Fréchette, mais nous comprenons 
qu’aucun changement à cet engagement de confidentialité ne sera proposé d’emblée par le 
Transporteur. 
 
 

 
2 L’obligation de destruction existe dans les versions antérieures également. 
3 Article 18 du Règlement sur la comptabilité et les normes d’exercice professionnel des avocats  
  (B-1, r. 5) 
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Bref, la Régie devrait trancher, car il ne peut être accepté que le Transporteur se place comme 
juge et partie afin de déterminer ce qui est confidentiel, d’une part, et le traitement subséquent de 
la documentation visée, d’autre part. Avec égard, l’AHQ-ARQ soumet que c’est à la Régie de 
statuer à ce sujet, et ce, dans sa décision sur le fond (ce qu’elle ne fait pas, faute de demande 
en ce sens du Transporteur). 
 
Considérant l’ampleur que le sujet de la confidentialité a occupé dans les récents débats dans le 
présent dossier, l’AHQ-ARQ soumet que la Régie devrait donc trancher cette question, le tout 
respectueusement soumis. 
 
En ce qui a trait à la planification d’audience, celle-ci vous est communiquée sous réserve des 
réponses du Transporteur aux demandes de la Régie, de même que de la Présentation à recevoir 
de ce dernier. 
 
 
Liste des témoins et qualifications  
 
Monsieur Marcel-Paul Raymond, analyste 
 
 
Présentation de la preuve : 45 minutes 
 
 
Temps prévu pour les contre-interrogatoires : 2 heures 
 
 
Temps prévu pour les plaidoiries : 30 minutes 
 
 
Espérant le tout conforme, veuillez agréer, chère consœur, nos salutations les plus distinguées. 
 
 

 DHC Avocats 
 
 
 
 
Steve Cadrin, avocat 
SC/fn 
 
c.c. Me Yves Fréchette 
 
 
# 918537 
 


